
 

 

 

 

ETATS FINANCIERS INTERMEDIAIRES 

 

 

SOCIETE ATELIER DU MEUBLE intérieurs 
Siege Social : Zone industrielle-Sidi Daoud - La Marsa- Tunis –Tunisie 

 

 

 

La Société ATELIER DU MEUBLE intérieurs, publie ci-dessous, ses états financiers intermédiaires arrêtés 

au 30 juin 2023.  Ces états sont accompagnés du rapport d’examen limité du commissaire aux comptes, Mr. 

Karim DEROUICHE.  
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RAPPORT D’EXAMEN LIMITE 

SUR LES ETATS FINANCIERS INTERMEDIAIRES AU 30 JUIN 2023 
 
Messieurs les actionnaires de la  
SOCIETE ATELIER DU MEUBLE intérieurs SA 
 

Introduction 
 

En exécution du mandat de commissariat aux comptes qui nous a été confié par votre assemblée 

générale et en application des dispositions de l’article 21 bis de la loi n° 94-117 du 14 novembre 1994, 

portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une revue limitée des états financiers 

intermédiaires de la SOCIETE ATELIER DU MEUBLE intérieurs SA couvrant la période allant du 1er 

janvier au 30 juin 2023, et faisant apparaître à cette date un total bilan de 24.850.238 DT et un bénéfice 

net de 1.438.924 DT. 
 

Nous avons effectué l'examen limité des états financiers ci-joints de la SOCIETE ATELIER DU 

MEUBLE intérieurs SA, comprenant le bilan au 30 juin 2023, l’état de résultat et l’état de flux de 

trésorerie pour la période close à cette date, ainsi que des notes contenant un résumé des principales 

méthodes comptables et d'autres notes explicatives. 
 

La direction est responsable de l'établissement et de la présentation sincère de cette information 

financière intermédiaire, conformément aux principes comptables généralement admis en Tunisie. 
 

Notre responsabilité est d'exprimer une conclusion sur cette information financière intermédiaire sur la 

base de notre examen limité. 
 

Etendue de l'examen limité 
 

Nous avons effectué notre examen limité selon les normes de la profession applicables en Tunisie et 

relatives aux missions d’examen limité. Un examen limité d'informations financières intermédiaires 

consiste en des demandes d'informations, principalement auprès des personnes responsables des 

questions financières et comptables et dans la mise en œuvre de procédures analytiques et d'autres 

procédures d'examen limité. L'étendue d'un examen limité est substantiellement inférieure à celle d'un 

audit effectué selon les Normes ISA et, en conséquence, ne nous permet pas d'obtenir l'assurance que 

nous avons relevé tous les faits significatifs qu'un audit permettrait d'identifier. En conséquence, nous 

n'exprimons pas d'opinion d’audit. 



 

Conclusion 

Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé de faits qui nous laissent à penser que les 

informations financières intermédiaires ci-jointes ne donnent pas une image fidèle de la situation 

financière de la SOCIETE ATELIER DU MEUBLE intérieurs SA au 30 juin 2023, ainsi que de sa 

performance financière et de ses flux de trésorerie pour la période de six mois se terminant à cette 

date, conformément aux principes comptables généralement admis en Tunisie. 

Paragraphe d’observation 

La société a fait l’objet d’une vérification fiscale préliminaire au titre de l’impôt sur les sociétés pour la 

période allant du 1er Janvier jusqu’au 31 Décembre 2016 et au titre des acomptes provisionnels pour 

l’année 2017. 

Une première notification des résultats de la vérification fiscale a été adressée à la société en 

Décembre 2020 et ayant pour effet de réclamer un complément d’impôts pour un montant de  

D : 328.016 dont D : 118.684 de pénalités et D : 92.332 d’acomptes provisionnels.  

En application de l’article 44 du code des droits et procédures fiscaux, la société a formulé, en Janvier 

2021, son opposition quant aux résultats de la vérification fiscale préliminaire et a présenté ses 

observations et arguments justifiant la régularité de sa situation fiscale et la sincérité de ses 

déclarations. Néanmoins, l’administration fiscale n’a pas retenue les observations et argumentations 

présentées par la société. 

En avril 2021, la société a reformulé une opposition quant à la réponse de l’administration fiscale et a 

adressé une demande à la commission de conciliation pour statuer sur les résultats de la vérification 

fiscale et ce, en application de l’article 122 du code des droits et procédures fiscaux. 

L’estimation du risque associé à cette situation dépend de facteurs qui ne peuvent être actuellement 

appréciés. Toutefois, la société a constitué des provisions permettant de couvrir raisonnablement les 

risques rattachés à ce redressement. 

Notre conclusion n’est pas modifiée à l’égard de cette question. 

Tunis, le 18 septembre 2023  

FINOR 

Karim DEROUICHE 


